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COUR D'APPEL DE BESANÇON 



EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 



L'an mil huit cent soixante-dix-neuf, le quatre 
novembre, à midi, la rentrée solennelle de la 
Cour d'appel de Besançon a eu lieu au Palais de 
justice de la manière suivante : 

Ensuite de convocation faite par M. le Premier 
Président, la Cour, en robes rouges, s'est rendue 
à l'église Saint-Pierre, pour assister à la messe 
du Saint-Esprit, qui a été célébrée à onze heures, 
en présence des membres des tribunaux de pre- 
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mière instance et de commerce, des juges de 
paix, des membres du conseil des prud'hommes, 
des membres du barreau et de la compagnie 
des avoués, ainsi que des principales autorités 
civiles et militaires. 

Après l'office, la Cour est rentrée au Palais de 
justice, dans la salle des audiences solennelles, 
où les mêmes autorités ont été introduites et 
ont pris place dans le parquet de la salle, puis 
M. le Premier Président ayant déclaré la séance 
ouverte, M. Henri Demartial, substitut du pro- 
cureur général, a prononcé un discours dont le 
sujet était : 

Du Jury d'accusation. 
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DU JURY D'ACCUSATION 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Quand on étudie l'histoire de notre droit 
criminel et qu'on suit les diverses transformations 
qu'ont subies nos lois répressives, on constate 
rapidement la différence jftofonde qui existe 
entre la législation moderne et notre ancienne 
législation • Tandis que celle-ci ne se préoccupait 
pas assez de l'intérêt particulier, qui était, le plus 
souvent, sacrifié à l'intérêt de la société, et qu'on 
ne craignait pas d'employer contre les accusés des 
moyens odieux et cruels, la législation moderne, 
au contraire, obéissant à des sentiments généreux 
et élevés, a rejeté tous les moyens qui déshono- 
raient l'humanité et s'est mise à rechercher la 
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solution de ce problème difficile : assurer le plus 
possible la liberté et la sécurité individuelles 
sans compromettre la sécurité du plus grand 
nombre. 

Ce problème n'est pas encore aussi complète- 
ment résolu qu'on pourrait le désirer, mais des 
progrès immenses ont été accomplis, et nous 
devons une reconnaissance infinie à ceux qui, les 
premiers, ont courageusement signalé les abus en 
demandant des réformes, et à ceux qui, ayant 
entendu et compris cet appel, ont, à la fin du 
siècle dernier, résolument substitué à l'ancien 
ordre de choses une organisation nouvelle où 
chacun est sûr de faire entendre sa voix, où il 
existe une règle uniforme et égale pour tous, et 
où l'accusé, quelque coupable qu'il puisse être, 
toujours certain d'apprendre promptement ce 
qu'on lui impute, n'a plus à redouter ces longues 
détentions préventives qui faisaient dire à l'illus- 
tre avocat général Servan : « Que deviennent ces 
» accusés qui, ravis tout à coup et durant des 
» années entières à la société, paraissent sortis de 
» dessous terre pour être livrés au supplice (*) ? » 

Ces procédures tortueuses, ces cruautés révol- 
tantes, qu'on voudrait pouvoir effacer du passé, 
ne sont plus que de tristes souvenirs : Texcel- 

(1) Sertan, Discours sur l'administration de la justice criminelle, 



Digitized by VjOOQIC 



— 7 — 

lence de la méthode inaugurée en 1789 est 
aujourd'hui démontrée , et on peut affirmer 
que la sécurité générale a augmenté, en même 
temps que les formes s'adoucissaient et que des 
garanties nouvelles étaient introduites dans notre 
législation afin d'assurer les droits et la liberté 
des ^individus. 

Il y a cependant beaucoup à faire encore, et des 
critiques nombreuses sont chaque jour adressées 
à notre Code d'instruction criminelle. Je ne veux 
certes pas, Messieurs, aborder l'examen de ces 
critiques. Ce serait là une étude trop longue et 
pour laquelle je ne me sens pas les forces néces- 
saires. Je me bornerai à vous parler d'une procé- 
dure spéciale établie en France à ce moment de 
rénovation auquel je viens de faire allusion, et de 
rechercher si le retour à ce système abandonné 
par nous depuis de longues années, et actuelle- 
ment pratiqué dans plusieurs pays étrangers, 
serait une amélioration à notre législation. 

Je veux vous entretenir du jury d'accusation, 
qui a fonctionné de 1792 à 1808, et qui avait été 
considéré comme une des principales garanties 
de la liberté et de la sécurité individuelles. Je ne 
sais si cette institution compte aujourd'hui de 
nombreux partisans, mais son rétablissement 
a été déjà, au mois de mai 1870, indirectement 
signalé comme possible dans un rapport où le 
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ministre de la justice d'alors concluait à la nomi- 
nation d'une commission, et qui se terminait 
ainsi : 

« Le temps est venu de rechercher si on ne 
» pourrait pas , sans danger pour la société, 
» réduire la part laissée au système iuquisitorial, 
» simplifier l'action de la justice pénale, la rendre 
» plus prompte, plus sûre et peut-être aussi y 
» associer davantage le pays lui-même. Le 
» peuple surtout est intéressé à cette réforme, 
» car pour celui que les influences sociales ne 
» protègent pas au jour de la faute ou du mal- 
y> heur, la protection doit être dans la loi elle- 
» même (*). » 

La commission fut nommée, mais elle eut à 
peine le temps de se réunir. Les événements 
politiques les plus terribles amenèrent bien 
d'autres soucis, et ce projet de réforme du Code 
d'instruction criminelle alla rejoindre tous les 
autres projets formés périodiquement, pour ainsi 
dire, depuis sa promulgation, et qui, pour la plu- 
part, n'ont pu encore être suivis de réalisation. 

Une commission nouvelle a été formée par 
l'illustre M. Dufaure. Rien cette fois, j'en ai la 
ferme espérance, ne viendra troubler les travaux 
auxquels elle se livre, et bientôt, sous les auspices 

(1) Rapport de M. Emile Ollivier, garde des sceaux. Journal officiel 
du 14 mai 1870, 
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de notre éminent garde des sceaux, qui continue 
avec un soin scrupuleux l'œuvre entreprise par 
son prédécesseur (*), cette commission viendra 
proposer des modifications à notre loi criminelle. 

Nul ne sait encore jusqu'où iront ces change- 
ments; mais j'ai pensé qu'il pourrait être intéres- 
sant, au moment où nous sommes, de rappeler 
dans quelles conditions, sous l'empire de quel- 
les idées et de quels exemples, l'institution du 
jury d'accusation était née, d'en suivre l'appli- 
cation et de la comparer enfin à celle qui Fa 
remplacée et qui, toute susceptible de perfection- 
nements qu'elle puisse être, a, il faut le dire 
hautement, très largement suffi, depuis près d'un 
siècle, à sauvegarder les intérêts généraux et les 
intérêts particuliers. 

a L'institution d'une juridiction pour examiner 
» les actes de l'instruction écrite, a dit M. Faustin 
» Hélie, et pour en régler le cours, est une des 
» plus belles créations de la procédure crimi- 
» nelle. Cette juridiction est la principale base 
» de la justice pénale et la plus forte garantie de 
» la liberté civile. 

» Son but, en effet, en appréciant tous les 
» documents que l'instruction a rassemblés et 
» qu'elle lui livre, est de rechercher non point 

(1) Séance du Sénat du 8 juillet 1879. Journal officiel du 9 juillet. 
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» encore si les faits incriminés existent réelle- 
» ment, mais s'il va présomption suffisante qu'ils 
» existent, et si, en supposant cette existence, 
» ils seraient punis par la loi ; non s'il y a lieu 
» de frapper des coupables, mais s'il y a lieu de 
» mettre des prévenus en accusation ; non, en 
» un mot, si la procédure fournit des éléments 
» suffisants pour juger, mais si les éléments 
» qu'elle contient sont assez graves pour motiver 
» le renvoi devant les tribunaux compétents. 

» Aussi, cette juridiction, comme une puissante 
» barrière élevée entre l'instruction et les juges 
» du fond, arrête et rejette toutes les poursuites 
» qui sont dénuées de fondement, toutes les 
» informations qui ne sont pas établies sur de 
» graves indices ou sur des preuves, toutes les 
» procédures témérairement commencées et dont 
» la continuation constituerait un abus judiciaire; 
» elle ne laisse arriver au seuil de la justice que 
» les préventions qui, sérieusement élaborées, 
» portent en elles-mêmes la forte présomption 
» que. les faits incriminés existent, qu'ils sont 
» punissables, et que les inculpés en sont les 
» auteurs (*). » 

Or, cette institution est, pour notre pays du 
moins, de création récente. Elle remonte au 

(1) Fàustin Héub, Traité de V Instruction criminelle, t. V, p. 5. 
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temps où la France, lasse d'un régime vieilli, 
éprouvant une répugnance invincible pour un 
état social où on rencontrait à chaque pas des 
inégalités et des injustices, surexcitée enfin par 
les revendications éloquentes des moralistes, 
rompit tout à coup avec le passé et résolut de 
détruire l'ancien édifice pour le reconstruire en 
entier sur des bases nouvelles. 

Dès leurs premières réunions, les législateurs 
de 1789 durent se préoccuper de l'organisation 
judiciaire, et leurs pensées se portèrent d'autant 
plus rapidement vers la procédure criminelle, 
qu'on vivait sous l'empire des deux fameuses 
ordonnances de 1539 et de 1670, contre lesquelles 
s'élevaient, malgré la Déclaration du 24 août 1780, 
les plus vives et les plus légitimes protestations. 

Pour empêcher dans l'avenir les erreurs et les 
abusai nombreux qu'on trouvait dans le passé, 
pour donner aux accusés les garanties qu'on 
aurait vainement cherchées dans la législation 
antérieure, on résolut de prime abord de rendre 
publics l'instruction criminelle et le jugement 
qui devait la suivre, et après avoir, le 1 1 août 1789, 
aboli les justices seigneuriales, on décréta, le 
3 novembre suivant, que deux adjoints, choisis 
parmi les notables, assisteraient le juge pendant 
l'information, que l'accusé aurait un conseil et 
que la procédure serait publiquement continuée à 
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l'audience pour le rapport, les conclusions, le 
dernier interrogatoire, le plaidoyer du défenseur 
et le jugement. 

Le préambule de ce décret mérite d'être rap- 
porté : « Considérant, est-il dit, qu'un des prin- 
» cipaux droits de l'homme est de jouir, lorsqu'il 
» est soumis à l'épreuve d'une poursuite crimi- 
» nelle, de toute l'étendue de liberté pour sa 
» défense qui peut se concilier avec l'intérêt de 
» la société qui commande la punition des délits; 
» que l'esprit et les formes de la procédure pra- 
» tiquée jusqu'à présent en matière criminelle 
» s'éloignent tellement de ce premier principe 
» de l'équité naturelle et de l'association politique, 
» qu'ils nécessitent une réforme entière de l'or- 
» dre judiciaire pour la recherche et les juge- 
» ments des crimes ; que si l'exécution de cette 
» réforme entière exige la lenteur et la maturité 
y> des plus profondes méditations, il est cepen- 
y> dant possible de faire jouir dès à présent la 
» nation de l'avantage de plusieurs dispositions 
» qui, sans subvertir l'ordre de procéder actuel - 
» lement suivi, rassureront l'innocence et facilite- 
» ront la justification des accusés, en même 
» tenïps qu'ils honoreront davantage le ministère 
» des juges dans l'opinion publique.... » 

Tel est ce préambule, où sont exprimées les 
idées les plus nobles et les plus généreuses. On 
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sent, en le lisant, qu'un horizon nouveau s'en- 
tr'ouvre, horizon magnifique, plein de promesses 
pour l'avenir. 11 ne devait, hélas ! pas tarder à se 
voiler, et des tempêtes effroyables allaient mo j 
mentanément nous arrêter dans notre marche 
vers des destinées nouvelles ; mais l'idée, comme 
tant d'autres émises à cette grande époque, 
devait rester parce qu'elle était vraie, et le décret 
de 1789, conforme dans ses dispositions à l'esprit 
qui avait inspiré le préambule, proclamait les 
principes qui, depuis, ont servi de base à nos 
codes criminels. Je ne parle pas de l'institution 
des adjoints, qui était rapidement abandonnée 
parce qu'elle ne pouvait pas fonctionner ; mais 
c'est dans ce décret, auquel on a fait beaucoup 
d'emprunts et auquel on en fera certainement 
d'autres, qu'on trouve l'obligation pour le juge 
d'interroger l'accusé vingt-quatre heures après 
son arrestation, l'obligation de lui remettre, après 
son interrogatoire, la copie de toutes les pièces 
de l'instruction; l'obligation de lui demander 
s'il a un défenseur ou de lui en désigner un d'of- 
fice ; enfin, c'est dans ce décret, qui abolissait 
définitivement la question, qu'on voit apparaître 
pour la première fois la publicité de l'instruc- 
tion. 

Cette publicité est définitivement consacrée par 
le décret du 24 août 1790 sur l'organisation 



Digitized by VjOOQIC 



— 14 — 

judiciaire, et, un an plus tard, par la constitution 
du 14 septembre 1791. 

Enfin, Messieurs, le 29 septembre de la même 
année, est rendu le décret concernant la police 
de sûreté, la justice criminelle et l'établissement 
des jurés. 

Ce n'est pas sans de longues recherches et sans 
d'intéressantes discussions qu'on arriva à ce pre- % 
mier résultat. Le comité de constitution, créé 
par la loi du 11 août, élabora longtemps le projet 
qu'il avait été chargé de préparer. Enfin, le 
24 mars suivant, la discussion générale sur la 
nouvelle organisation du pouvoir judiciaire com- 
mença par un important discours où l'un des 
plus célèbres membres de l'Assemblée nationale, 
Thouret, signalait les principaux abus auxquels 
avait fatalement donné naissance l'ancienne légis- 
lation. C'est au cours de cette première discussion 
que l'Assemblée, dans sa séance du 30 avril 1790, 
décréta l'établissement des jurés en matière cri- 
minelle, repoussa l'établissement des jurés en 
matière civile, et renvoya aux comités de consti- 
tution et de jurisprudence criminelle la rédaction 
d'une loi pour mettre les jurés en activité (*). 

Mais dans ces premières années, du moins, et 
pour ce double travail de destruction et de réédi- 

(I) Moniteur du t" mai 1790. 
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fication, on cheminait lentement, et ce n'est qu'au 
commencement de Tannée 1791 qu'on aborda 
l'examen du projet relatif à l'organisation du jury. 
« Vous avez décrété ce qui regarde la police, 
» dit le rapporteur des comités de constitution 
» et de judicature, vous auriez maintenant à vous 
» occuper de la justice criminelle. Mais il est une 
» institution que nous avons cru pouvoir placer, 
y> pour ainsi dire, à la porte de la justice, le juré 
» d'accusation. Cette institution est déjàordon- 
» née par un décret. Vous avez pensé que la 
» liberté des citoyens était une chose assez impor- 
» tante pour que, s'il est nécessaire à la tran- 
» quillité publique de donner à la police une 
» grande énergie, une action prompte, il faille 
» décider sans délai sur le sort d'un citoyen 
» arrêté. Voilà le motif de l'institution du juré 
» d'accusation. Vous croirez aussi important de 
» l'établir presque au moment de l'arrestation. 
» Nous avons pensé qu'à l'instant où un homme 
j> est mis dans la maison d'arrêt, un juge doit 
» examiner s'il s'agit d'un délit emportant peine 
» infamante, et si l'accusation est de nature à être 
» présentée aux jurés. Ensuite, nous avons pensé 
» qu'il fallait que les citoyens s'assemblassent 
» pour juger s'il y avait lieu à accusation ( j ). » 

(1) Discours de Duporl, rapporteur des comités de constitution et de 
judicature, séance du 2 janvier 1791. Moniteur du 3 janvier. 
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Après la lecture de ce rapport, le plus grand 
nombre des articles ayant trait à la composition 
et au fonctionnement du jury d'accusation fut 
adopté sans discussion. Mais il s'éleva une grave 
question, qui retarda déplus d'un mois l'adoption 
définitive du projet de loi. Il s'agissait de savoir si 
les dépositions des témoins seraient reçues par 
écrit ou oralement. L'assemblée était très divisée 
et la discussion présenta beaucoup d'intérêt. 

De nombreux orateurs prirent la parole. Trois 
d'entre eux surtout sont demeurés célèbres. Le 
rapporteur de la commission était Duport, ancien 
conseiller au Parlement de Paris et député de la 
noblesse aux Etats généraux. De bonne heure, au 
sein du Parlement, il avait fait partie de cette 
opposition qui voulait, sans chercher toutefois à 
la détruire, prendre sur l'autorité royale des ga- 
ranties de liberté. Influencés par sa parole ar- 
dente, séduits par sa nature courageuse, un grand 
nombre de ses collègues le considéraient déjà 
comme leur chef, lorsqu'il fut envoyé aux Etats 
généraux. Sa place y fut bien vite marquée, et c'est 
lui qui, plus tard, à l'Assemblée nationale, fut 
chargé de préparer et de soutenir les projets de 
loi qui devaient changer de fond en comble nos 
institutions judiciaires. Après avoir successive- 
ment présidé l'Assemblée et le Tribunal criminel 
de Paris, Duport, accusé de monarchisme, dut 
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prendre le chemin de l'exil et vint mourir en 
Suisse. 

A côté de lui se place un autre membre du 
comité de législation, Thouret, le créateur des 
justices de paix. Comme Duport, il parla en faveur 
de rétablissement du jury- Malheureusement, ces 
lois proposées, qui avaient pour but de protéger en 
même temps la société et les accusés, devaient 
être impuissantes à protéger leurs auteurs, et, 
considérées comme gênantes pour l'accomplisse- 
ment des sinistres desseins que se proposaient 
ceux qui devaient asservir la France par la ter- 
reur, elles furent, à un moment donné, simple- 
ment mises de côté. Thouret, après avoir, grâce à 
l'estime qu'il avait su conquérir, quatre fois pré- 
sidé l'Assemblée nationale, après avoir également 
présidé le Tribunal de cassation, fut arrêté comme 
suspect d'incivisme et emprisonné au Luxem- 
bourg, d'où il ne sortit que pour monter à l'écha- 
faud. 

Enfin, Duport et Thouret furent éloquemment 
combattus par le savant Tronchet. Plus heureux 
que ses deux adversaires, il devait, malgré la fer- 
meté de ses convictions, malgré son dévouement 
bien connu à la royauté, survivre à l'orage, et, 
après Tavoir vu coopérant à la rédaction des nou- 
velles institutions judiciaires, on le retrouve l'un 
des principaux auteurs de nos Codes. 
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A l'époque dont je parle, il dirigeait ceux qui 
demandaient que les dépositions des témoins 
fussent transcrites devant le jury d'accusation, afin 
qu'il pût s'y reporter si la mémoire lui faisait 
défaut au moment où il devrait statuer, et qu'on 
pût également, si besoin était, soit convaincre 
un témoin de faux témoignage, soit revoir sa 
déposition si la régularité du verdict était con- 
testée. Au nom de la commission, Duport, dans 
ce langage concis et énergique qui lui était 
propre et qu'il devait sans doute à ses lectures 
assidues de Tacite, s'opposa absolument à cette 
motion, invoquant l'exemple de l'Angleterre à 
qui la loi était empruntée, et disant que récri- 
ture était incompatible avec l'institution des 
jurés ; que ceux-ci n'écouteraient plus d'une ma- 
nière suffisante s'ils savaient qu'au moment de 
rendre leur verdict ils pourraient se remettre 
sous les yeux les dépositions écrites. Il lui fut 
répondu que, dans le système proposé, les jurés 
pourraient faire violence à la conscience du juge, 
qui ne serait plus qu'un instrument obéissant, 
qu'on leur donnerait ce droit exorbitant d'après 
des dépositions « empreintes dans l'air (*), » et 
que ce moyen de procéder favoriserait les faux 
témoignages, puisque le témoin le plus déci- 



(1) M. Prugnon. Moniteur du 4 janvier 1791. 
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dément parjure ne pourrait être convaincu. 

Mais les partisans de la loi répliquèrent : Si on 
fait à l'audience une instruction écrite qui devra 
forcément durer longtemps, c'en est fait du jury 
d'accusation. On n'a souvent pas pu trouver les 
deux adjoints créés par le décret du 3 novembre 
1789, comment trouvera -t-on des jurés en nom- 
bre suffisant pour assister à toutes les phases 
d'une instruction écrite : « Vous réduirez, disait 
» le rapporteur, des citoyens à l'impossibilité de 
» remplir cette fonction publique, et vous for- 
» cerez la nation à déléguer un pouvoir qu'elle 
» pourrait utilement exercer. » 

Cependant Tronchet, à la suite d'un discours 
qui avait profondément impressionné l'Assem- 
blée, déposa le projet suivant : « L'instruction 
» de la procédure criminelle sera faite publique- 
» ment, en présence des juges et des jurés; elle 
» sera écrite et ensuite remise aux jurés pour y 
» avoir tel égard que de raison (0. » 

Suspendue pendant huit jours à la suite de cette 
proposition, afin que les représentants eussent le 
loisir de réfléchir mûrement aux arguments qui 
leur avaient été proposés de part et d'autre, la 
discussion fut reprise par un discours de Thouret. 
Tout en rendant hommage à la loyauté des inten- 

(1) Séance du 5 janvier 1791. Moniteur du 6 janvier. 
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tions de l'orateur qui l'avait précédé à la tribune, 
il ajoutait néanmoins que, parmi les adversaires 
du projet de la commission, il en était qui, en 
proposant l'instruction écrite, ne cherchaient qu'à 
renfermer dans l'organisation du jury le germe 
même de sa destruction en rendant sa pratique 
impossible. « Le jury, s'écriait Thouret, cet objet 
» du culte politique de tous les peuples libres, ce 
» palladium de la liberté, ne peut exister avec 
» l'indifférence de l'opinion. » Et à son tour il 
proposa une nouvelle rédaction, aux termes de 
laquelle les dépositions écrites recueillies par 
l'officier de police judiciaire qui avait fait l'ins- 
truction, ou par le directeur du jury, étaient lues 
aux jurés avant l'audition des témoins (*). 

Cette rédaction fut acceptée à une très grande 
majorité. 

En instituant le jury d'accusation, la loi de 1791 
établissait en même temps, vous le savez, Mes- 
sieurs, la nouvelle organisation judiciaire. Il était 
créé un tribunal par district. Près de ce tribunal, 
un juge pris parmi les titulaires, le président 
excepté, était désigné tous les six mois pour rem- 
plir les fonctions de directeur du jury. A côté de 
lui se trouvait un commissaire du roi qui était 
tenu de prendre communication de toutes les 

(1) Loi du 29 septembre 1791, De Injustice criminelle et de l'in$titution 
de$ jurés, titre I", art. 20. 
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procédures, d'assister à tous les jugements, et qui 
avait droit de réquisition. 

Le juge de paix de chaque canton était chargé, 
concurremment avec les officiers de gendarmerie, 
de la police de sûreté. C'est lui qui recevait les 
plaintes, qui transcrivait les déclarations des 
témoins et qui faisait les constatations néces- 
saires; puis il envoyait les pièces au directeur du 
jury, qui les examinait, entendait s'il y avait lieu 
l'inculpé, et si le fait dénoncé pouvait emporter 
peine afflictive et infamante, le soumettait à l'ap- 
préciation du jury d'accusation. 

Si celui-ci répondait négativement, l'affaire 
était portée au tribunal de district, qui prononçait 
dans les vingt-quatre heures. Dans le cas con- 
traire, le directeur dressait un acte d'accusation, 
le communiquait au commissaire du roi et 
réunissait le jury. Enfin, s'il y avait une partie 
plaignante ou dénonciatrice, on était tenu d'at- 
tendre deux jours pour qu'elle se présentât, et 
l'acte d'accusation était rédigé de coùcert avec 
elle. Il arrivait parfois, à défaut d'entente, que le 
jury avait à statuer en même temps sur l'acte 
d'accusation dressé par son directeur et sur celui 
qui émanait de la partie plaignante. 

Ainsi que je l'ai dit, l'acte d'accusation était 
soumis au commissaire du roi, qui exprimait son 
adhésion par ces mots : La loi autorise, et son 
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opposition par ceux-ci : La loi défend. Dans ce 
dernier cas, la difficulté était levée par le tri- 
bunal dé district. 

Enfin, voici comment était recruté et définiti- 
irement constitué le jury d'accusation. Tous les 
trois mois, le procureur syndic formait une liste 
de trente citoyens pris, sans autre distinction, 
parmi les électeurs. Cette liste était approuvée 
par le directeur et envoyée à chacun des mem- 
bres qui la composaient. Huit jours avant celui 
fixé par le tribunal de district pour la réunion 
du jury, le directeur faisait tirer au sort sur cette 
liste, en présence du commissaire du roi et du 
public, huit jurés qui formaient le tableau du 
jury d'accusation, et qui, au jour de leur réunion, 
étaient présidés par le plus âgé d'entre eux. 

Gomme aujourd'hui, Messieurs, lorsque les 
jurys de jugement sont formés, on commençait par 
une prestation de serment dont la formule était 
celle-ci : « Citoyens, vous jurez et promettez 
» d'examiner avec attention les témoins et pièces 
» qui vous seront présentés et d'en garder le 
» secret. Vous vous expliquerez avec loyauté sur 
*> l'acte d'accusation qui va vous être remis ; vous 
» ne suivrez ni les mouvements de la haine et de 
» la méchanceté, ni ceux de la crainte et de l'af- 
» fection. » 

Après la prestation de serment, le directeur 
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exposait l'objet de l'accusation; il devait expliquer 
aux jurés, a avec clarté et simplicité, » dit la loi, 
les fonctions qu'ils avaient à remplir et leur re- 
mettre les pièces de la procédure. Ces pièces, 
vous le savez, étaient lues et les témoins enten- 
dus, ainsi que la partie plaignante si elle se 
présentait. Puis le jury délibérait et rendait son 
verdict en ces termes : Il y a, ou il n'y a pas lieu 
à accusation. 

Cependant, et ceci doit particulièrement attirer 
l'attention, toute cette procédure se faisait se- 
crètement ; de plus, non seulement la liste des 
jurés n'avait pas été notifiée à l'accusé, non seu- 
ment il n'avait eu aucun droit de récusation, mais 
il n'était pas présent à l'audience et il était pré- 
sumé coupable sans avoir été vu par ses juges, 
sans avoir pu se faire entendre d'eux. 

Tel était, Messieurs, le fonctionnement du jury 
d'accusation. Il a ainsi duré, la loi du 3 brumaire 
an iv n'ayant apporté en ce qui le concerne aucun 
changement, du l w janvier 1792 au .7 pluviôse 
an ix, c'est-à-dire pendant plus de neuf années. 
Parmi ces années, il s'en est rencontré de bien 
sombres, et le jury d'accusation a dû subir, peu 
de temps après sa création, alors qu'il n'avait pas 
encore eu le temps d'entrer dans nos mœurs, des 
épreuves qu'il ne pouvait évidemment pas sup- 
porter. Du reste, et en supposant même que cette 
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institution eût eu la fortune d'être expérimentée 
dans des temps calmes, elle présentait, telle 
qu'elle était établie, des imperfections graves qui 
devaient ou la faire disparaître ou amener de 
profondes modifications. 

En effet, l'œuvre qu'on confiait à des jurés, 
c'est-à-dire à des hommes inexpérimentés et pour 
la plupart peu instruits, surtout au temps dont je 
parle, était extrêmement délicate. On leur de- 
mandait non de porter un jugement sur un fait 
déterminé, mais de rechercher dans les pièces 
d'une procédure faite par un officier de police 
judiciaire, ou dans des dépositions entendues à 
l'audience, si ce fait renfermait les éléments d'un 
crime et s'il était susceptible de tomber sous l'ap- 
plication de la loi pénale ; on leur demandait en 
un mot de régler la compétence, mission délicate 
et qui exige assurément une étude approfondie 
du droit et une expérience particulière. 

Cette difficulté avait été si bien comprise, que 
pour tacher de prévenir les jurés contre un en- 
traînement fatal, on avait pris la singulière et bien 
vaine précaution d'afficher, dans chaque salle 
d'audience, les instructions suivantes : 

ce Les jurés d'accusation n'ont pas à juger si le 
» prévenu est coupable ou non, mais seulement 
y> s'il y a déjà des preuves suffisantes à l'appui de 
» l'accusation. Ils aperçoivent aisément le but de 
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» leurs fonctions en se rappelant les motifs qui 
» ont déterminé la loi à établir un jury d'accusa- 
» tion. Ces motifs ont leur base dans le respect 
* pour la liberté individuelle. La loi, en donnant 
» au ministère actif de la police le droit d'arrêter 
» un homme prévenu d'un délit, a borné ce pou- 
» voir au seul fait de l'arrestation. Mais une 
» simple prévention, qui souvent a pu suffire pour 
» qu'on s'assurât d'un homme, ne suffit pas pour 
» le priver de sa liberté pour l'instruction d'un 
» procès et l'exposer à subir l'appareil d'une 
y> procédure criminelle. La loi a prévenu ce dan- 
» gereux inconvénient, et à l'instant où un 
» homme est arrêté par la police, il trouve des 
» moyens faciles et prompts de recouvrer sa 
s> liberté, s'il ne l'a perdue que par l'effet d'une 
y> erreur ou de soupçons mal fondés, ou si son 
)> arrestation n'est que le fruit de l'intrigue, de 
» la violence ou d'un abus d'autorité; il faut 
» alors qu'on articule contre lui un fait grave : 
» ce ne sont plus de simples soupçons, une sim- 
t> pie prévention, mais de fortes présomptions, 
» un commencement de preuves déterminantes, 
» qui doivent provoquer la décision des jurés 
y> pour l'admission de l'acte d'accusation (*). » 
Outre ces instructions, qui ne pouvaient avoir 

(1) Instructions pour les procédures criminelles, 21 octobre 1791. 
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qu'une portée bien douteuse, les directeurs des 
jurés avaient pour mission de les éclairer sur 
leurs devoirs, de leur tracer leur règle de con- 
duite, et de leur indiquer nettement les consé- 
quences de leur verdict. Cela devait bien être 
ainsi d'ailleurs, puisque l'accusé n'était pas là 
pour se défendre et qu'il n'avait personne pour 
le représenter. Ne fallait-il pas que les magistrats 
remplissant en quelque sorte, au seuil du procès, 
les devoirs d'impartialité qui devaient plus tard 
être ceux du président de la Cour d'assises, fissent 
connaître aux jurés, avec les charges, les moyens 
de défense ? Ont-ils tous fidèlement rempli cette 
obligation? Il serait peut-être téméraire de l'af- 
firmer. Mais la plupart d'entre eux, assurément, 
ont compris la hauteur de leur mission, et 
parmi eux, Messieurs, je suis heureux de rencon- 
trer un de vos plus illustres compatriotes qui, au 
lendemain même du jour où le jury d'accusation 
commençait à fonctionner, traçait admirablement 
les devoirs des jurés. 

A peine âgé de trente-quatre ans, Victor Prou- 
dhon qui, avec la majeure partie des jeunes 
hommes de cette époque, avait été séduit par les 
idées libérales qui pénétraient partout comme 
une grande lumière, accueillit avec joie les insti- 
tutions nouvelles et devint, au mois de mars 1792, 
membre du tribunal de Pontarlier et directeur du 



Digitized by VjOOQIC 



— 27 - 

jury d'accusation. Une affaire délicate concernant 
deux prêtres, et ayant trait à l'exécution de la loi 
du 12 juillet 1790 sur la constitution civile du 
clergé, se présenta. Les jurés furent assemblés, et 
dans un remarquable discours, Proudhon, avant 
d'aborder l'exposé de l'affaire et sa discussion, 
disait : 

« Si l'institution qui vous réunit est grande 
» dans Tordre public, la mission dont vous êtes 
» chargés n'est pas moins délicate et redoutable 
» pour vous-mêmes. Vous allez, j'ose le dire, 
» remplir peut-être la plus pénible et la plus 
» importante mission de votre vie. Rassemblés 
» pour former le jury d'accusation, c'est à vous à 
» prononcer sur le sort de deux de vos conci- 
y> toyens. Du jugement que vous devez porter 
3> peut dépendre leur fortune, leur honneur et 
» même leur vie.... » 

Puis, après avoir indiqué d'une manière géné- 
rale les principes de la législation nouvelle, il 
ajoutait : 

<r Juges aujourd'hui, demain simples citoyens 
» et peut-être accusés vous-mêmes, les mouve- 
» ments de sagesse que vous voudriez qu'on 
» adoptât alors pour vous sont ceux que vous 
» devez suivre aujourd'hui dans la cause de vos 
» concitoyens.... C'est ici le sanctuaire des lois ; 
» quiconque en devient l'organe doit laisser tout 
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» venez vous-mêmes d'en faire le serment. Les 
» hommes dont vous allez décider du sort ne 
» sont ni vos amis ni vos ennemis : ils sont 
» hommes et jusqu'à présent citoyens comme 
» vous. Et comme il ne vous serait pas permis de 
» les absoudre par compassion, il vous est aussi 
» défendu de chercher à les punir par ven- 
» geance... Gardez-vous, Messieurs, de chercher 
» des coupables, vous le deviendriez aussitôt vous- 
» mêmes ; mais, tout en tremblant d'opprimer 
» l'homme juste, gardez-vous aussi d'oublier un 
» instant ce que vous devez à l'ordre public. Si 
» vous ne devez regarder qu'avec attendrissement 
y> l'innocence opprimée, vous devez être aussi in- 
» flexibles dans le châtiment du vice (*).... » 

Ce sont là de belles paroles dans la bouche d'un 
magistrat, et il est permis de penser que le jury 
d'accusation eût fourni une plus longue carrière 
s'il s'était partout rencontré des hommes comme 
Proudhon pour le diriger. 

Mais il est un autre souvenir local se rattachant 
au jury d'accusation que je me garderai bien 
d oublier, et si Proudhon a été directeur de ce 
jury, un autre de vos compatriotes, célèbre aussi, 
mais à d'autres titres, a été jugé par lui. 

(1) Etude sur la vie et les travaux de Proudhon, par M. Dumay, jugo 
d'instruction à Autun, p. 29 à 31. 
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Je veux parler de Charles Nodier. Tandis que 
son père avait été et était peut-être même encore 
président du tribunal criminel de Besançon, le 
futur romancier allait se trouver mêlé dans une 
affaire qui, à cette époque, pouvait avoir les 
conséquences les plus graves et les plus inatten- 
dues. Tout jeune encore, Charles Nodier, suivant 
les inspirations de son entourage, et emporté par 
une rare imagination, s'était fait remarquer parmi 
ceux qui acceptaient avec enthousiasme les nou- . 
veaux principes et qui en recherchaient l'applica- 
tion. Chose étrange, à douze ans il était élu 
membre d'une des plus ardentes sociétés popu- 
laires, celle des Amis de la Constitution, qui avait 
été établie à Besançon. Mais son enthousiasme 
devait bientôt s'affaiblir, et, à quelques années de 
là, soupçonné d'avoir complètement abandonné 
les idées qu'il avait autrefois si bruyamment ex- 
primées, il fut accusé d'avoir fomenté un com- 
plot royaliste. Je ne puis mieux faire, pour rap- 
peler ce fait, que de citer le passage où il a été 
rapporté par Mérimée, successeur de Charles 
Nodier à l'Académie française. 

Après avoir raconté ses débuts précoces et 
passionnés dans la vie politique, Mérimée s'ex- 
prime ainsi : « Mais l'âge et les relations de collège, 
» ordinaire école d'opposition, avaient depuis 
» longtemps fait justice de ces opinions démago- 
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» giques si ridiculement soufflées à un enfant. A 
» dix-huit ans, oubliant ses succès parmi les Amis 
» delà Constitution, il s'amusait à tourner en ridi- 
» cule les sociétés populaires. A cette époque, en 
» 1799, c'était encore un divertissement dange- 
» reux. Il faillit le payer cher. Quelques étudiants 
» s'étant avisés de parodier surla place de Granvelle 
» une séance du club républicain, Nodier se dis- 
» tingua dans cette parade et fut un des orateurs 
» les plus applaudis. La municipalité s'en émut, 
» les baïonnettes vinrent à son aide, on arrêta les 
» mauvais plaisants..., le procès fut sérieux. D'une 
» turlupinadeon fit un complot royaliste, et pour 
» peine on demandait la mort de dix enfants. Le 
» jury se partagea. Une seule voix, le suffrage de 
» Minerve, acquittales jeunesétourdis. Nodier, qui 
y> s'était hâté de réclamer sa part dans le crime 
» de ses amis, plaida lui-même sa cause, et son 
» discours, qui s'est conservé, se recommande 
» autant par le bon sens que par l'habileté de 
» la défense ( j ). » 

Ce prétendu plaidoyer, Messieurs, n'est autre 
chose qu'un mémoire par lequel Nodier et quatre 
autres inculpés s'efforcent de démontrer que ce 
qui s'était passé à Granvelle était une plaisanterie; 
ils affirment qu'ils sont amis de la république, et 

(i) HéRnrti, Discount de réception à l'Académie française, séance du 
6 février 1845. 
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ajoutent que ce n'est que par la justice et la mo- 
dération qu'on pourra la faire aimer et la rendre 
prospère. 

Le but que se proposaient ces jeunes gens dans 
la manifestation qu'ils avaient organisée à Gran- 
velle était-il aussi inoffensif que le dit le mé- 
moire? Je ne voudrais trop l'affirmer. Ce qu'il y 
a de certain, c'est que les jurés comprirent qu'ils 
avaient en face d'eux des jeunes gens, presque 
des enfants, et surent se montrer prudents et 
modérés. 

Malheureusement il n'en fut pas toujours ainsi, 
et les jurés d'accusation, usurpant les pouvoirs 
qui ne sauraient appartenir qu'aux jurés de juge- 
ment, pesèrent souvent les preuves comme s'ils 
avaient à prononcer un verdict d'acquittement ou 
de condamnation. De plus, ils eurent à connaître, 
pendant les premières années surtout, de pour- 
suites graves intentées en vertu de lois spéciales, 
exclusivement dictées par la passion politique ou 
dues aux épreuves redoutables que traversait la 
France, et bien des fois, subissant un entraîne- 
ment qu'ils ne pouvaient vaincre, ils manquèrent 
aux devoirs sacrés d'impartialité que leur im- 
posait leur qualité de magistrats. Mais je m'em- 
presse d'ajouter que le jury d'accusation resta 
complètement étranger aux crimes qui, à partir 
de 1792, ensanglantèrent presque tous les points 
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du territoire. C'était là, malgré ses imperfec- 
tions, une institution protectrice, faite ainsi que 
je l'ai dit pour des temps calmes, et dont on 
n'hésita pas, à certains moments et pour cer- 
tains faits, à se débarrasser comme inutile et en- 
combrante. 

Vous savez, en effet, Messieurs, que par un 
décret du 20 octobre 1792, la Convention supprima 
les commissaires du roi et les remplaça par 
des accusateurs publics ; que plus tard, l'institu- 
tion du tribunal révolutionnaire transporta en 
matière politique l'accusation publique entre les 
mains de la Convention elle-même, et qu'enfin 
un décret du 7 frimaire an n étendit à tous les 
tribunaux criminels, en ce qui touchait une cer- 
taine catégorie de faits, les formes expéditives et 
odieuses du tribunal révolutionnaire. Le jury 
d'accusation n'était plus réuni, et il est innocent, 
je le répète, de tous les attentats qui furent com- 
mis au moyen du simulacre de justice que vous 
connaissez. 

Cependant, une réaction inévitable, entraî- 
nante, ne tarda pas à se manifester, et bientôt 
intervint la loi du 7 pluviôse an ix, qui, tout en 
maintenant le jury d'accusation, décida que la 
partie plaignante ou dénonciatrice ne serait plus 
entendue, que les témoins ne seraient plus appe- 
lés, et que les dépositions recueillies par l'infor- 
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mation faite secrètement lui seraient simplement 
remises, avec les interrogatoires et toutes les 
pièces à l'appui de l'acte d'accusation. Cette loi 
était un retour considérable vers le passé. La pu- 
blicité de l'instruction était anéantie et le système 
inquisitorial de npuveau substitué au système 
accusatoire que l'Assemblée nationale avait voulu 
établir. 

En ce qui touche spécialement le jury d'accu- 
sation, la loi nouvelle le condamnait par avance, 
en édictant que désormais les jurés chercheraient 
exclusivement leur -conviction dans la procédure 
écrite, et qu'ils n'entendraient plus les témoins. 
Si on peut demander un semblable travail à des 
hommes rompus aux affaires, à des magistrats, 
comment supposer que des jurés, ces juges d'un 
jour, pourront, quelle que soit leur bonne vo- 
lonté, se livrer fructueusement à une étude aussi 
aride? Ils ne le tentèrent même pas, et, se bornant 
à écouter d'une oreille distraite l'exposé fait par 
le directeur, ils se rangèrent presque toujours à 
Tavis qu'il émettait. 

C'est ainsi qu'à partir de l'an ix l'opinion pu- 
blique montra une indifférence de jour en jour 
croissante pour le jury d'accusation, et qu'en 
1808, aucune voix ne s'élevant plus pour le dé- 
fendre, on lui substitua la chambre des mises en 
accusation. 

3 
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Mais cette substitution nécessita de très lon- 
gues recherches, et le travail auquel il fallut se 
livrer dura cinq années. Dès 1803, un projet nou- 
veau fut élaboré par le gouvernement, commu- 
niqué aux tribunaux d'appel et aux cours crimi- 
nelles, dont les réponses furent très confuses et 
très contradictoires, et soumis au conseil d'Etat. 
A ce moment déjà, l'existence du jury d'accu- 
sation était gravement menacée; mais, énergique- 
ment soutenu par Treilhard et Bigot-Préameneu, 
il sortit triomphant de cette première épreuve. 
Trois années s'écoulèrent, pendant lesquelles les 
adversaires de cette institution, de plus en plus 
nombreux, l'attaquèrent sans relâche. D'où pro- 
venait alors cette ardeur à faire disparaître si 
promptement une institution qui, étant donnés 
les événements au milieu desquels elle avait 
vécu, n'avait évidemment pu fonctionner réguliè- 
rement et n'avait pu être sainement appréciée ? 
Parmi ses adversaires, les plus nombreux, sans 
doute, ne voyaient en elle qu'une cause d'affai- 
blissement pour l'autorité de la justice, et, tour- 
nant leurs regards vers un passé qui était d'hier, 
reprochaient au jury d'accusation d'avoir, par 
sa faiblesse ou sa passion, commis de funestes 
erreurs; mais d'autres, il faut bien le dire, 
éblouis et attirés par l'éclat du pouvoir, vou- 
laient à tout prix, sachant bien que leurs efforts 
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seraient agréables, augmenter sa puissance, Ils 
craignaient que le jury ne pût, dans des cas dé- 
terminés, devenir un obstacle, et cherchaient une 
combinaison pouvant donner satisfaction à leurs 
secrets désirs. NVt-on pas dit, en effet, que le 
jury d'accusation avait été supprimé par esprit de 
despotisme (*) ? 

Il n'est pas douteux que le côté politique de 
cette question ait été la préoccupation de quel- 
ques-uns, mais laissez-moi proclamer bien haut 
que leurs espérances coupables ont été entière- 
ment déçues. Pénétrés de la grandeur de la mis- 
sion qui leur est donnée par la loi, ne recherchant 
qu'une seule chose, la vérité, et n'obéissant qu'à 
un seul mobile, la justice, les magistrats qui com- 
posent les chambres des mises en accusation ont 
depuis plus de soixante-dix ans, impassibles au 
milieu des événements les plus divers, des chan- t 
gementsles plus brusques, poursuivi leur œuvre; 
aussi la société et chacun de ses membres ont 
senti qu'ils avaient en vous des protecteurs 
éclairés et résolus. 

Je ne m'attarderai pas, Messieurs, à vous rap- 
peler les discussions laborieuses qui eurent lieu 
au conseil d'Etat et à la suite desquelles la double 
institution de la chambre du conseil, supprimée 

(1) M. Bérenger, De la Justice criminelle en France. 
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à tort, suivant moi, en 1856, et de la chambre 
d'accusation, vint remplacer le jury d'accusation. 
Je me bornerai à indiquer les raisons principales 
qui amenèrent cette transformation. * , 

« Nous ne pouvons le dissimuler, » a dit dans 
les motifs du Code M. Treilhard (celui peut-être 
qui, parmi les orateurs du conseil d'Etat, a le 
plus longtemps et le plus éloquemment com- 
battu en faveur du jury), « le jury d'accusation, 
» tel qu'il existe, n'a pas répondu aux espérances 
» qu'on avait conçues de cet établissement; trop 
» souvent une poursuite qu'on n'aurait pas dû 
» interrompre fut étouffée par une déclaration 
» indulgente et peu réfléchie... : les plaintes à cet 
» égard se sont fait entendre plusieurs fois ; il 
» a donc paru indispensable d'organiser autre- 
» ment cette partie. Les mêmes hommes qui, 
» témoins d'une instruction complète, donnent 
•» un bon résultat de leur profonde conviction, ne 
» sont pas toujours aus£i propres à décider, sur 
» un premier aperçu (nécessairement incomplet, 
y> puisqu'on n'a sous les yeux ni les accusés ni les 
y> témoins), s'il y a lieu ou non à mettre en ac- 
» cusation. Le jury d'accusation, au contraire, 
» doit raisonner sur ce qu'il connaît, pour former 
» une présomption sur ce qui est encore inconnu. 
» Ce calcul étonne des hommes qui n'y sont pas 
» exercés, et, dans cet embarras, la balance entre 
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» l'accusation et l'accusé n'est pas toujours tenue 
» d'une main bien sûre. Il faut donc, en plaçant 
» ailleurs le droit de déclarer s'il y a ou non 
» lieu à accusation, mettre également à cou- 
» vert l'intérêt social et l'intérêt individuel de 
» l'accusé (*)....» 

Un autre orateur du gouvernement, M. Faure, 
disait de son côté : ce Trop souvent le directeur 
» du jury d'accusation, témoin de l'embarras 
» qu'éprouvait le jury, s'est vu réduit à l'alterna- 
» native fâcheuse de le laisser, par son silence, 
» dans une obscurité dont il ne pouvait sortir, ou 
» de l'influencer, malgré lui, par ses explications, 
x de telle sorte que la déclaration donnée par le 
» jury n'était plus autre chose que l'opinion du 
» directeur lui-même. » 

Enfin, au Corps législatif, M. Riboud, rappor- 
teur de la commission de législation, s'exprimait 
ainsi : <i Le moment où il doit être délibéré sur 
» le règlement de la procédure est celui où elle 
» prend un véritable caractère de gravité. Le pré- 
» venu va savoir s'il conserve cette qualification 
» ou s'il sera frappé de celle d'accusé ; si la porte 
» redoutable de la maison de justice sera ouverte 
» ou fermée pour lui. Un jury composé de huit ci- 



(1) Treïlhard, Exposé des motifs de la loi contenant les dispositions 
préliminaires et les chapitres i à îx du livre I er du Code d'instruction 
criminelle ; séance du 7 novembre 1808. 
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» toyens est chargé, dansla législation actuelle, de 
» cette délicate fonction. Vainement le magistrat 
» qui le dirige lui explique qu'il n'a pas à décider 
» si le prévenu est coupable ou non ; il est rare 
» qu'il ne s'érige pas en juge. Selon le plus grand 
» nombre, dire oui, c'est condamner ; dire non, 
» c'est absoudre. Les mieux intentionnés distin- 
» guent difficilement la limite de leurs pouvoirs; 
» délibérant hors de la présence des magistrats 
» et du public, n'ayant d'ailleurs sous les yeux 
» qu'une procédure encore imparfaite, ils tom- 
» bent dans des erreurs quelquefois funestes au 
» prévenu, mais le plus souvent préjudiciables 
» pour la société.... Les jurés en général, et ceux 
» d'accusation particulièrement, connus d'avance, 
» placés souvent dans le voisinage dulieu du délit, 
» au milieu des parents, des amis du prévenu, 
» sont exposés à tous les pièges de la séduction, 
» de l'intérêt ou de la crainte : Timportunité, les 
» considérations personnelles, la fausse pitié, les 
» circonviennent... Ces causes d'erreur ou d'abus, 
» dérivant autant de l'imperfection de rétablisse- 
» ment que de celle des hommes, ont produit la 
» plupart de ces renvois qui ont trop souvent fait 
» gémir la société par la rentrée audacieuse des 
y> coupables dans son sein, ont amené la défaveur 
d qui a dû naturellement s'élever contre l'insti- 
» titution et charger le jury de jugement des 
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» fautes du jury d'accusation. Celui-ci ne pouvait 
» donc subsister (*). » 

Tels sont les motifs, Messieurs, qui furent 
invoqués en 1808. Ils existent aujourd'hui comme 
ils existaient alors, et sont reproduits dans l'inté- 
rêt de la société, par tous ceux qui se sont préoe- 
• cupés de cette question. Mais la plupart des 
auteurs anglais Font examinée à un autre point 
de vue, et ont démontré que le jury d'accusation, 
tel qu'il est pratiqué, était également insuffisant 
pour garantir l'intérêt particulier. 

Il ne faut pas croire, en effet, que le jury d'ac- 
cusation qui a continué de subsister en Angleterre, 
qui fonctionne aux Etats-Unis d'Amérique, où il 
est garanti par la Constitution, y soit maintenu à 
la satisfaction générale. Il est au contraire l'objet 
des plus vives critiques et pourra peut-être dis- 
paraître un Jour, notamment en Angleterre, 
lorsque les modifications qu'on étudie auront été 
introduites dans l'organisation judiciaire de ce 
pays. 

Le mode de procéder diffère peu de celui qui 
avait été adopté en France. Le jury d'accusation, 
ou grand jury, est réuni en même temps que le 
jury de jugement ou petit jury, pour ce qu'on 
appelle les quarter sessions et pour les sessions 

(1) Rapport fait au Corps législatif sur la loi contenant le titre 2 du 
livre II du Code d'instruction criminelle; séance du 9 décembre 1808. 
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des cours d'assises. Dans le premier cas, il a à 
apprécier des faits qui sont, à quelques excep- 
tions près, ceux qui, chez nous, sont punis de 
peines correctionnelles, et, dans le second cas, 
il se prononce sur des faits plus graves qui, dans 
notre droit pénal, seraient qualifiés crimes. 

Le jury d'accusation est pris parmi les princi- ' 
paux propriétaires de chaque comté et parmi les 
membres de la commission de la paix. Celle-ci 
est elle-même formée de personnes ayant justifié 
.d'un revenu déterminé, et c'est un honneur d'en 
faire partie, car chacun de ses membres peut 
exercer les fonctions de juge de paix. Les jurés 
sont désignés par le shérif, qui souvent fait figu- 
rer cent noms sur sa liste. Douze membres au 
moins, vingt-trois au plus, sont appelés à juger. 
Leurs décisions sont prises à la majorité, mais 
il faut que cette majorité atteigne toujours douze 
voix, de telle sorte qu'il peut se rencontrer un 
cas où le jury doit décider à l'unanimité. Son 
chef, appelé foreman, est toujours une des per- 
sonnes les plus influentes du comté ou le juré le 
plus instruit parmi ceux qui sont appelés. Il est 
choisi par les jurés eux-mêmes. 

Après l'ouverture de l'audience, il est procédé 
à Tappel du grand jury, dont les membres prêtent 
le serment suivant, lu par le greffier : « Vous jurez 
» de rendre votre verdict en honneur et conscience 
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» sur toutes les accusations qui vous sont sou- 
» mises. Vous ne devez accuser personne par 
» antipathie, haine ou méchanceté ; non plus que 
» vous abstenir d'accuser personne par faveur, 
» sympathie ou espoir de récompense. Vous 
» devez rendre votre verdict suivant votre intime 
» conviction et les plus pures lumières de votre 
» conscience, sur toutes les affaires, telles qu'elles 
» sont déférées à votre examen (*). » 

Le juge président rappelle ensuite aux jurés 
les devoirs qu'ils ont à remplir, les principes qui 
doivent les diriger, et leur recommande notam- 
ment de ne pas confondre leur mission avec celle 
des jurés de jugement; puis, après leur avoir 
adressé des observations sur les affaires qui leur 
sont soumises, il leur remet les actes d'accusa- 
tion, dressés sur les pièces de l'instruction prépa- 
ratoire par le greffier de la juridiction où siège le 
grand jury ou par le conseil du poursuivant. Les 
jurés se retirent alors dans leur chambre des dé- 
libérations, où ils se forment en tribunal sous la 
présidence du foreman, et l'audience commence. 
Le plaignant se présente; il expose sa plainte; 
ses témoins sont successivement et secrètement 
entendus ; l'accusé n'est pas appelé. Si les jurés 
tiennent la preuve produite pour insuffisante, ils 

(1) Mettermaier, Traité de la procédure criminelle en Angleterre, 
p. 302, note. 
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l'expriment par le refus du bill fnot billj ou par 
un verdict d'insuffisance de charge (not found), 
et l'accusation est rejetée. Au contraire, si douze 
jurés au moins déclarent qu'il y a charges 
suffisantes, les mots true bill sont mis par le 
foreman au bas de l'acte d'accusation, et l'accusé 
est immédiatement jugé par le jury de jugement. 

Tel est, tracé à très grands traits, le fonction- 
nement du jury d'accusation anglais. Il diffère de 
celui organisé par la loi de 1792, en ce sens que 
les faits qui lui sont soumis sont beaucoup plus 
nombreux que ceux qui étaient soumis au jury 
français, et que le nombre des jurés peut s'élever 
à vingt-trois, parmi lesquels douze au moins doi- 
vent exprimer un avis affirmatif, tandis qu'en 
France huit jurés seulement composaient le jury 
d'accusation et décidaient à la majorité. De £lus, 
il n'existe pas en Angleterre de directeur, et le 
juge président, après avoir adressé les observa- 
tions ou donné les instructions générales dont j'ai 
parlé, se retire. Les jurés agissent seuls. Enfin, 
dans le cas où leur réponse est affirmative, les ac- 
cusés sont immédiatement déférés au petit jury. 

Cette institution est, je vous l'ai dit, Messieurs, 
très vivement critiquée en Angleterre. On lui 
reproche d'admettre beaucoup trop facilement 
les accusations. En 1865, sur 19,614 inculpés 
traduits devant le grand jury, 965 seulemeut 
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furent l'objet de verdicts négatifs. Que d'acquit- 
tements ont dû être prononcés par le jury de 
jugement, et combien de fois la poursuite eût-elle , 
été arrêtée en France par des ordonnances ou 
des arrêts de non-lieu ! 

Cette facilité avec laquelle les jurés d'accusa- 
tion se prononcent pour l'affirmative provient de 
ce que, d'une part, on leur soumet un trop grand 
nombre d'affaires, qu'ils ne prennent pas le temps 
d'examiner ; d'autre part, de ce que l'accusé ne 
peut faire entendre aucun témoin et de ce qu'il 
ne comparaît pas pour fournir ses explications. 
Il semblerait, dès lors, qu'il est facile d'obvier à 
cet inconvénient, et qu'il va disparaître si l'accusé 
est autorisé à présenter sa défense et à produire 
ses témoins. Mais cela n'est pas possible, et parmi 
les nations qui, après l'Angleterre, ont intro- 
duit dans leur législation le jury d'accusation, 
aucune d'elles n'a osé donner aux accusés cette 
double faculté. Vous connaissez cependant l'es- 
prit.de la législation criminelle anglaise et le soin 
jaloux avec lequel on s'efforce de protéger la 
liberté individuelle. L'instruction est publique et 
les témoins déposent en présence de l'inculpé, qui, 
le plus souvent, a près de lui un défenseur. Mais 
toutes ces formes tutélaires disparaissent au mo- 
ment du règlement, et la procédure devant les 
jurés est secrète. N'est-ce pas là l'indice certain 
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d'un manque de confiance dans la fermeté du 
grand jury ? C'est qu'en effet, il ne pourrait sup- 
porter un débat contradictoire sans dépasser fata- 
lement la limite de ses attributions, de telle sorte 
qu'on arrive à cette conclusion, c'est que si on se 
borne, comme on Ta fait en France autrefois, 
comme on le fait partout aujourd'hui, à ne signa- 
ler aux jurés que les charges de l'accusation, on 
compromet gravement les intérêts de l'accusé, et 
presque toutes les affaires, sans examen sérieux, 
sont renvoyées devant le jury de jugement; si, au 
contraire, on lui livre tous les éléments d'appré- 
ciation, on risque de mettre en péril les intérêts 
delà société. 

C'est là un dilemme dont il est impossible de 
sortir, et qui contient à lui seul la condamnation 
formelle de l'institution du jury d'accusation. 

Aussi, non seulement la plupart des crimina- 
listes anglais, mais les jurés eux-mêmes, usant 
d'un droit qui leur appartient, ont exprimé le 
désir de voir supprimer le grand jury. 

Or, devant tous ces motifs, et il serait facile 
d'en donner d'autres, agirions-nous prudemment 
en faisant un nouvel essai, au moment même où 
une nation voisine cherche à son tour à suppri- 
mer cette institution ou du moins à circonscrire 
le cercle dans lequel elle se meut? 

Nous ne le pensons pas, et il semble, avec 
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l'expérience qui a été faite, avec nos mœurs, avec 
notre organisation judiciaire, et surtout avec les 
heureux résultats que, pour tout esprit non pré- 
venu, nous a donnés l'institution de la Chambre 
des mises en accusation, qu'il serait beaucoup plus 
sage de la conserver en tâchant de l'améliorer. 

Parmi les améliorations dont elle peut être sus- 
ceptible, n'en est-il pas une qui la rendrait incon- 
testablement supérieure au jury d'accusation ? 

Aujourd'hui, Messieurs, lorsqu'une affaire paraît 
suffisamment instruite, le Procureur de la Répu- 
blique requiert et le juge d'instruction ordonne 
que les pièces de la procédure soient transmises au 
Procureur général, qui doit saisir la chambre des 
mises en accusation. Celle-ci se réunit et juge sur 
la lecture des pièces et le rapport à elle fait par 
un membre du parquet. Non seulement nul n'est 
admis à cette audience, mais l'inculpé lui-même 
n'y est pas appelé, et personne n'a le droit de le 
représenter. 

Chacun sait avec quelle attention les chambres 
d'accusation examinent les affaires qui leur sont 
soumises ; et si elles sont toujours vivement pré- 
occupées, dans l'intérêt de l'ordre et de la paix 
publics, de la nécessité de la répression, elles 
n'oublient jamais l'intérêt particulier qui est en 
jeu. On peut néanmoins. se demander si cet inté- 
rêt est assez sauvegardé, et adresser à cette ins- 



Digitized by VjOOQIC 



- 46 — 

titution nouvelle la critique si grave que je for- 
mulais tout à l'heure contre le jury d'accusation. 
Mais ici, l'imperfection semble facile à faire 
disparaître, et ce que le jury ne peut supporter, 
les magistrats de la chambre d'accusation le sup- 
porteraient aisément, eux qui ont l'habitude des 
affaires et la connaissance des hommes, eux qui 
n'apprennentles détails des faits qu'ils ont à appré- 
cier qu'au moment même où les procédures leur 
sont remises, eux qui vivent en dehors de toutes 
les passions locales, eux enfin que ni l'intrigue, 
ni les sollicitations, ni la crainte, ne peuvent 
émouvoir. 

Aussi serait -il désirable que l'inculpé, assisté 
d'un conseil et ayant eu au préalable connaissance 
de l'instruction faite contre lui, fût présent à l'au- 
dience, qu'il discutât les présomptions motivant 
l'accusation, qu'il signalât les lacunes de l'infor- 
mation; il serait désirable en un mot que le débat, 
à ce moment du drame qui se déroule, fût sinon 
public, du moins contradictoire, comme il le sera 
plus tard lorsque le pays lui-même, représenté 
par les jurés, appréciera définitivement les faits 
de la cause. 

Croyez-vous, s'il en était ainsi, que la comparai- 
son serait encore possible entre le jury d'accusa- 
tion et la chambre des mises en accusation? 

Il faut bien reconnaître, Messieurs, que la loi de 
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1808 est allée beaucoup trop loin. Elle est même, 
à ce point de vue particulier, aussi rigoureuse 
que Tétait l'ordonnance de 1670. Que dis- je ? 
Celle-ci, dans des cas déterminés et peu nom- 
breux, il est vrai, permettait au juge d'autoriser 
Finculpé à conférer avec son conseil. Cette faculté 
n'existe plus aujourd'hui, quelle que soit la na- 
ture des affaires, que lorsque la comparution de 
l'accusé en cour d'assises est devenue irrévocable. 
Je dois ajouter néanmoins qu'il peut, aux termes 
de la loi, adresser à la chambre des mises en 
accusation un mémoire, et y discuter les charges 
relevées contre lui. Mais ces charges, il ne les 
connaît que superficiellement par ses interroga- 
toires et par quelques confrontations. De quelle 
utilité peut donc être ce mémoire ? Ce défaut a 
été si bien compris que, malgré le silence et l'es- 
prit de notre loi criminelle, la jurisprudence, qui 
suit attentivement, au milieu des procès de toute 
nature qui lui sont soumis, le développement de 
nos mœurs et les besoins nouveaux que crée 
notre état social toujours changeant, a décidé que, 
pour faciliter les mémoires des inculpés, la com- 
munication de la procédure pourrait être autori- 
sée par le Procureur général, avant l'audience de 
la chambre des mises en accusation. C'est là une 
indication précieuse, et qui portera ses fruits, 
j'en suis convaincu. 
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Combien sont nombreux, d'ailleurs, les exem- 
ples qu'on pourrait citer où la magistrature mon- 
tre sûrement au législateur le pas qu'on peut 
faire dans la voie du progrès et de l'humanité ! 

La présence de l'inculpé et de son défenseur 
devant la chambre des mises en accusation serait, 
il est vrai, une atteinte portée au secret de la pro- 
cédure criminelle ; mais, outre que l'instruction 
proprement dite est terminée lorsque l'affaire 
arrive devant vous, où est la nécessité de conti- 
nuer encore ce secret, et votre chambre des mi- 
ses en accusation n'est-elle pas l'institution avec 
laquelle on peut, sans inquiétude, abandonner les 
errements du passé et essayer, afin de l'intro- 
duire dans nos mœurs, le système de la publi- 
cité ? 

Mais il est une objection qu'on peut faire, que 
je ne veux point passer sous silence et qui se for- 
mule ainsi : Lorsqu'une affaire, après avoir été 
contradictoirement discutée devant la chambre 
d'es mises en accusation, aura été renvoyée devant 
le jury, et que celui-ci prononcera un verdict 
d'acquittement, quel effet produiront ces décisions 
contraires, et n'est-il pas à craindre qu'à la lon- 
gue une des deux institutions, paraissant en lutte 
avec l'autre, ne soit définitivement sacrifiée ? 

Ce danger, je ne le redoute pas. L'esprit public, 
il ne faut pas s'y tromper, est prompt à saisir 
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les nuances, et, qu'il approuve ou qu'il blâme cer- 
tains acquittements, il comprendra que vous 
n'avez pas voulu vous ériger en juges, qu'après 
avoir légalement apprécié le fait, vous avez laissé 
au pays lui-même le soin de décider si l'accusé 
était ou non punissable, et que vous avez fait, en 
un mot, ce que le jury d'accusation n'a jamais pu 
et ne pourrait jamais faire. 

Et c'est ainsi que les affaires, toujours scrupu- 
leusement et complètement préparées, arrive- 
raient devant vous. Une discussion contradictoire 
s'ouvrirait sur les présomptions graves résultant 
de l'instruction, et si les charges paraissaient 
suffisantes, l'œuvre de la magistrature étant ac- 
complie, les accusés iraient implorer la justice et 
la pitié de leurs juges naturels, tandis que vous, 
Messieurs, malgré cette garantie nouvelle donnée 
à la sécurité individuelle, vous demeureriez, qui 
pourrait en douter? les gardiens permanents de la 
sécurité du pays. 

Si nous devons ajouter foi à une nouvelle tout 
récemment publiée, le vœu que je viens de for- 
mer pourrait être un jour exaucé. Bien plus, le 
secret de l'instruction criminelle cesserait d'exis- 
ter, et tout inculpé aurait le droit de se faire 
assister d'un défenseur pendant la durée de Tin- 
formation. Devant cette nouvelle, obéissant à un 
sentiment facile a comprendre, j'ai hâte de termi- 
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ner, regrettant presque que mon sujet m'ait con- 
duit si près d'une question pour laquelle la com- 
mission de revision dont j'ai parlé a déjà émis une 
opinion, et qui, dans quelques jours peut-être, 
va être discutée et résolue. 

Vous avez été, cette année, Messieurs, bien 
cruellement frappés, puisque vous avez perdu le 
chef aimé et respecté qui pendant dix-huit années 
avait dirigé vos travaux. L'éloge de M. le premier 
président Loiseau a été fait comme il convenait, 
il y a déjà quelques mois W, et je ne me per- 
mettrai certainement pas de redire ce qui a été si 
justement et si éloquemment dit. D'ailleurs, je 
n'ai pas eu l'heureuse fortune de connaître 
M. Loiseau, dont j'ai appris la mort en même 
temps, pour ainsi dire, que ma nomination parmi 
vous. Mais si je ne l'ai pas connu, si je n'ai pu 
apprécier par moi-même ses nombreuses qualités 
d'homme et de magistrat, ses remarquables apti- 
tudes, sa science profonde, je sais néanmoins 
tout ce qu'il faut en penser. A mon arrivée, c'est- 
à-dire au lendemain de ce grand deuil que vous 
portiez, votre pensée se reportait toujours vers lui. 
Et comme il arrive sans cesse lorsqu'un vide cruel 
se fait, vous aimiez à parler de l'absent, de celui 



(i) Installation de M. le premier président Périvier, audience solennelle 
du 14 mai 1879. 
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qui pour la plupart d'entre vous avait été un ami. 
C'est ainsi que j'ai appris à le connaître, c'est 
ainsi que j'ai su qu'arrivé par son seul mérite et 
par l'éclat dont il avait déjà entouré son nom 
aux plus hautes fonctions de la magistrature, à 
l'âge où habituellement les premiers échelons de 
notre hiérarchie sont à peine dépassés, il avait 
montré qu'il était né pour diriger. Sa sûreté de 
coup d'oeil, sa promptitude de résolution, jointes 
à une connaissance étendue du droit criminel, le 
rendaient particulièrement propre à exercer l'ac- 
tion publique. Et telle fut son administration 
qu'on n'hésita pas, après quelques années, à le 
mettre à votre tête. Le premier président ne fut 
point au-dessous de ce qu'avait été le procureur 
général. Son intelligence pénétrante, son amour 
du travail, lui rendirent facile l'exercice de ses 
nouvelles fonctions, et, en dehors même des 
témoignages qui éclatent de toutes parts, la lec- 
ture des arrêts qu'il a rédigés démontre prompte- 
ment quelle était la supériorité de son esprit. 
Aussi, Messieurs, sa réputation avait-elle franchi 
depuis longtemps les limites de votre ressort. Il 
était connu de toute la magistrature française, et 
vous avez le droit d'en être fiers (*). A toutes ces 
qualités que je viens d'énumérer, il en joignait 

(1) M. le premier président Loiseau était commandeur de la Légion 
d'honneur depuis le 13 août 1867. 
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une autre qui a bien son prix. Je veux parler de 
son affabilité. Non seulement tous étaient ac- 
cueillis par lui avec une aménité qui ne se dé- 
mentait jamais, mais il savait conserver en toute 
occasion les formes les plus exquises et l'urbanité 
la plus complète. Toujours calme dans la discus- 
sion, sans doute parce qu'il connaissait sa valeur, 
il écoutait avec attention toutes les objections. 
Avec quelle autorité, mais aussi avec quel charme 
il dirigeait vos délibérations ! Chacun émettait son 
avis avec confiance, et si, après une étude appro- 
fondie, l'opinion du premier président ne préva- 
lait pas, il s'inclinait avec une bonne grâce par- 
faite devant celle de la majorité. La rédaction de 
l'arrêt dénotait bien tout le respect qu'il avait 
pour les opinions qu'il ne partageait pas. 

Enfin, Messieurs, ne dois-je pas rappeler, en 
terminant, une autre vertu dominante de M. Loi- 
seau : son amour du sol natal? Parmi tous les 
bonheurs qui ont accompagné sa carrière, je suis 
sûr qu'il plaçait au premier rang celui de n'avoir 
point été obligé de quitter sa chère Franche- 
Comté. Et il avait bien raison. Heureux sont ceux 
à qui la destinée permet de ne pas s'éloigner des 
lieux où les rattachent, sans parler de leurs affec- 
tions et de leurs intérêts, tant de souvenirs qui, 
pour la plupart, prennent avec le temps une 
teinte de douceur indéfinissable, M. le premier 
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président Loiseau s'intéressait vivement à tout ce 
qui touchait votre province ; il aimait à l'exalter, 
et il s'était complu, à plusieurs reprises, à retracer 
la vie des hommes qui, par leur réputation, 
avaient illustré son pays d'origine. Il a vécu assez 
pour voir élever à la première magistrature de la 
république un de ses compatriotes, et cette élé- 
vation a été accueillie dans toute la France avec 
une confiance si marquée dans l'avenir, et 
d'ailleurs si bien justifiée par le passé de celui 
qui a été acclamé, que son orgueil franc- comtois, 
comme le vôtre, a dû être pleinement satisfait, 
et qu'au milieu des regrets ou des craintes que 
doivent donner à tous les approches de la mort, 
son patriotisme, du moins, a pu concevoir les 
plus vives espérances. 

Peu de temps après la mort de M. le premier 
président Loiseau, un nouveau vide se faisait 
dans vos rangs; M. le conseiller de Moréal était 
enlevé à votre affection. En 1824, à vingt-trois 
ans, il avait été appelé aux fonctions de juge 
auditeur au- tribunal de Lons-le-Saunier, et, trois 
ans plus tard, il était attaché en la même qualité 
au tribunal de Baume; puis il fut successivement 
nommé substitut à ce tribunal, juge et juge d'ins- 
truction à Gray, et président à Montbéliard. 
Enfin, le 17 juin 1857, M. de Moréal arrivait à la 
Cour, Une grande rectitude de jugement, une 
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intelligence vive et des habitudes laborieuses, 
lui avaient permis d'acquérir une connaissance 
des affaires et une expérience précieuses. Aussi, 
n'aviez-vous point oublié, malgré le temps assez 
long qui s'est écoulé depuis qu'il était séparé de 
vous, le concours si utile qu'il apportait à vos 
délibérations, et quand, le 11 août 1866, il fut 
fait chevalier de la Légion d'honneur, cette nomi- 
nation fut accueillie par tous avec une vive satis- 
faction. Après être resté dix ans parmi vous, de- 
vançant la limite d'âge, il demanda, en 1867, sa 
mise à la retraite, fut nommé conseiller hono- 
raire, et se retira à Saint-Lothain, où la mort est 
venue le surprendre il y a quelques mois. Mais ce 
n'était pas seulement, Messieurs, la distinction de 
son esprit, l'étendue de son savoir, que vous ap- 
préciiez en lui, c'était aussi le charme et la sûreté 
de ses relations. Sous des dehors un peu froids, 
M. de Moréal cachait une nature aimante et 
droite, et on pouvait se fier entièrement à son 
affection quand il l'avait donnée. Homme de 
devoir et de dévouement, il avait conquis l'es- 
time* et les sympathies de tous, et les regrets 
qu'il a laissés ont été unanimes. Son souvenir 
s'effacera d'autant moins que son fils est un des 
nôtres, et qu'il saura continuer les traditions 
excellentes que lui a léguées son père. 
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Messieurs les Avocats, 

J'ai déjà dit quelques mots du droit criminel 
anglais, je veux y revenir. Chez nos voisins, un 
détenu peut toujours se faire assister d'un défen- 
seur. Les dépositions des témoins sont reçues en 
sa présence, et, après chaque déposition, il est 
invité par le juge à poser toutes les questions qui 
lui paraissent utiles à sa cause ; ces demandes et 
les réponses qui sont faites sont consignées par 
écrit. De son côté, le défenseur examine les té- 
moignages à charge, fait toutes les objections 
légales qui lui paraissent convenables, et con- 
seille au prisonnier de faire telles ou telles dé- 
clarations. En l'absence de cette assistance pro- 
fessionnelle, ajoutent, à titre de commentaire, 
tous les jurisconsultes anglais, le magistrat, dont 
le devoir et la responsabilité augmentent, est 
tenu de faire en sorte que le prévenu ne soit pas 
entraîné dans un aveu et qu'il ne devienne pas» 
ainsi le propre complice de sa condamnation. De 
plus, tout magistrat anglais, après avoir fait 
connaître à un accusé les charges révélées par 
l'information, doit, avant de l'interroger, lui 
donner l'avertissement suivant : Vous avez pris 
connaissance des témoignages recueillis contre 
vous; voulez-vous répondre? Vous n'êtes point 
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obligé de le faire, mais si vous parlez, tout ce que 
vous direz sera pris par écrit et pourra servir 
contre vous lors de votre jugement (*). 

Personne, en Angleterre, ne pense que cette 
procédure puisse nuire à l'intérêt général, et per- 
sonne ne redoute l'intervention du défenseur. 
En France, tout le monde ne partage pas cette 
confiance, et de nombreux esprits croient que 
votre présence aux instructions criminelles 
pourrait créer des obstacles ou des retards préju- 
diciables. N'est-ce pas bien mal vous connaître 
que de penser ainsi? Quand vous faites l'instruc- 
tion des affaires civiles, quand vous réunissez 
toutes les pièces d'un dossier, quand vous con- 
sacrez vos veilles à rechercher tous les arguments 
utiles aux intérêts qui vous sont confiés, vous 
n'avez assurément qu'un but : éclairer la justice 
et lui donner tous les éléments nécessaires pour 
décider conformément à l'équité et à la loi. Pour- 
quoi en serait-il autrement en matière crimi- 
nelle? Certes, avant d'arriver aux derniers et 
solennels débats de la Cour d'assises, et quel que 
soit le moment de l'instruction où votre interven- 
tion sera permise, vous examinerez minutieuse- 
ment tous les indices, toutes les présomptions, 
toutes les preuves, vous provoquerez peut-être 

(1) 11 et 12, Victoria, c. 42, statut 18. 
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des constats, des expertises, des auditions de 
témoins ; mais qui bénéficiera de ces recherches 
multipliées? La vérité seule, qui sortira plus écla- 
tante de ces informations faites ouvertement et 
tout à la fois par la société et par ceux qu'elle ac- 
cuse. 

Messieurs les Avoués, 

Je ne serai que l'interprète des sentiments de 
la Cour, en proclamant ici que vous avez su con- 
quérir, par votre zèle et votre désintéressement, 
l'estime de tous. Efforcez- vous de bien remplir 
l'importante mission que la loi vous a donnée ; 
que vos procédures soient toujours complétées à 
temps, que vos conclusions ne soient prises qu'a- 
près une connaissance approfondie des affaires, 
et vous continuerez à mériter la confiance qui 
vous a été jusqu'à ce jour, et à juste titre, absolu- 
ment accordée. 

Pour M. le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce que 
nous avons satisfait aux prescriptions de l'art. 34 
du décret du 6 juillet 1810, et admettre MM. les 
avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment* 
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La Cour, faisant droit à ce réquisitoire, a 
donné acte tant du discours qui venait d'être 
prononcé que du renouvellement de leur ser- 
ment fait par les avocats, a ordonné que du tout 
il fût dressé procès-verbal pour être transcrit au 
registre des actes importants, puis la séance a 
été levée 

A ladite audience étaient présents : MM. Pé- 
rivier, * , premier président ; Courlet de Vre- 
gille, président honoraire ; d'Orival, *, Granet, *, 
présidents; Beneyton, *, Billecard, Guichard, 
Maire, Perruche de Veina, * , Tripard, * , Dro- 
mard, Lombard, Cardot, Munschina, baron 
Daclin, Chauvin, Edouard Clerc, Béra, Bosc, 
Tournier, Albert Clerc, î)uboz, Lorin de Reure, 
Chauffour, conseillers. 

Présents du Parquet : MM. Mazeaud, procureur 
général; Huart et Bourbeau, avocats généraux; 
Perruche de Veina et Demartial, substituts de 
M. le Procureur général. 
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Présents du Greffe : MM. Barbier, greffier en 
chef; Buland, Moine, Courtot etGonzalès, commis 
greffiers. 

Pour copie conforme : 

Le Commis greffier ■, 
COURTOT. 



BESANÇON, IMPRIMERIE DE J. JACQUIN. 
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